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KOLiBAlX, LE   26 MAI   1891 

L'AFFAIRE TURPIN 
Interrogé hier à la Chambre sur 1 arresta- 

tion du chimiste Turpiii et de l'« agent en 
métallurgie » Triponné, M. le ministre de la 
guerre n'a pas eu de ppine à réduire à sa 
juste valeur ce que l'on commençait à appe- 
ler l'«affaire de la mélinite ». Des explica- 
tions données par M. deFreycinet, il résulte 
en premier lieu — ce qu'il nous importait 
avant tout de savoir au juste, et ce dont nous 
nous doutions déjà — que la vente ou la 
communication à l'étranger de secrets inté- 
ressant la défense nationale n'a existé que 
dans l'imagination surexcité de l'auteur de 
Comment on a vendu la mélinite. 

Ce que M. Turpinestallé offrira la maison 
Armstrong, c'est bien, si l'on veut, un pro- 
duit sensiblement analogue à celui dont on 
se sert dans nos arsenaux pour charger les 
obus ; mais, aujourd'hui, tous les explosifs 
en usage dans les différentes armées se res- 
semblent de fort près : sous les noms les 
plus divers, ce sont tous, plus ou moins, des 
dérivés ou des combinaisons de l'acide picri- 
que ou de sa « série », et il y a beau temps 
que les propriétés de ce puissant agent chi 
mique sont connues, et qu'on a cherché à les 
utiliser. 

Il ne s'agit donc nullement ici d'une dé- 
couverte nouvelle, mais simplement de per- 
fectionnements, dans l'application et, en ce 
qui concerne la mélinite comme en ce qui 
touche la poudre sans fumée, la grande, la 
délicate affaire est la fabrication, l'outillage, 
enfin, l'adaptation à l'usage particulier, — 
en l'espèce, le chargement des projectiles,— 
auquel on destine le produit. M. Turpin, spé- 
cialiste distingué, avait trouvé et proposé 
pour cela certains procédés, qui étaient vrai- 
semblablement dignes d'attention, puisque 
l'administration de la guerre est entrée et 
restée longtemps en pourparlers avec lui ; 
mais ce qui est certain c'est que ce n'est pas 
ceux-là qui ont été définitivement adoptés, 
que les services de l'artillerie et des poudres 
ont trouvé ou ont cru trouver mieux, et que 
l'inventeur repoussé ne peut en aucune façon 
revendiquer un monopole et crier au vol, 

Moins aigri et moins pénétré d'une impor- 
tance qui semble toute relative, il se serait 
sans nul doute contenté de' la somme très 
honnête (250,000 fr.) qu'on lui a allouée 
spontanément pour l'indemniser de ses re- 
cherches et de sa collaboration temporaire 
avec nos artilleurs et ingénieurs; il se serait 
abstenu de lancer à la légère contre des offi- 
ciers au-dessus de tout soupçon et que le 
ministre n'a pas hésité à couvrir de la façon 
la plus nette, des accusations vraiment 
odieuses et à l'appui desquelles il n'a d'ail- 
leurs pas pu fournir le moindre commence- 
ment de preuve lorsqu'il a été formellement 
mis eu demeure de le faire. 

Du livre « à sensation » sur lequel une 
certaine presse s'est jetée avec tant d'em- 
pressement, il ne reste donc absolument rien, 
pas même les dénonciations retentissantes 
centre les « coteries » et les « petites cha- 
pelles du ministère de la guerre, contre les 
« polytechniciens » que M. Turpin accuse 
d'accaparer tout, d'entraver tout, d'étouffer 
tout. Si quelque chose est fait pour montrer 
combien fondé est le prétendu «exclusivis- 
me » qu'on se plaît souvent à reprocher à 
l'administration de la guerre, c'est, sans con- 
tredit, cette affaire même ; le ministère et 
plus particulièrement les services techniques 
qui sont comme le pivot de la défense natio- 
nale, repoussent, dit-on, ou du moins ac- 
cueillent avec défiance et parti-pris les inven- 
teurs et les inventions d'où qu'ils viennent; 
ils ne s'en rapportent qu'à eux-mêmes, ils ne 

f-e fient qu'aux  hommes de   la   « carrière », 
■le leur « secte » même, si l'on veut. 

ils ont bien raison, car, ces hommes-là du 
moins ne savent travailler que pour l'hon- 
neur, et le patriotisme seul les anime ; un 
avancement rarement hàtif, un bout de ru- 
ban, les témoignages de satisfaction de 
leurs chefs comblent leur ambition, et, s'ils 
n'ont pas réussi dans leurs laborieuses re- 
cherches, ils recommencent ou rentrent mo- 
destement dans le rang. L'inventeur qui se 
croit lésé ou simplement apprécié au-des- 
sous de sa valeur, lui, récrimine, fait du ta- 
page, cherche à ameuter la foule... et va 
tranquillement chercher au delà de nos fron- 
tière le plus offrant et dernier enchérisseur. 

Ce serait peut-être la meilleure moralisé 
a tirer de ce scandale étoufi'é dans l'œuf. 
Mais il y en a encore une autre qui n'est pas 
ii négliger non plus. Après les déclaration^ 
nu ministre de la guerre, — et l'on pense 
bien que nous ne nous aviserons pas de con- 
tester celles-là, surtout en pareille matière ! 
— il ne peut subsister l'ombre d'un doute : 
il n'y a rien eu de livré, ni de vendu à l'é- 
tranger, ni la mélinite — la vraie ! —ni le 
« détonateur de Bourges» —celui,du moins, 
oui est employé actuellement pour régler 

1 éclatement des obus en service, — ni rien 
t afin de ce qui peut intéresser la défense na- 
tionale. 

Les descriptions, les plans qui abondent 
dans le pamphlet de M. Turpin sont tout au 
plus approximatifs, et M. le ministre de la 
{. aerre a soin de nous rapp-der ici, de nou-j 
A eau, que le détail est tout,qu'une différence 
en apparence légère constitue un véritable 
. :nme. C'est fort.bien, mais alors pourquoi 
M. Turpin et M. Tripone sont-ils en prison 
c G pourquoi a-t-on si solennellement saisi 
( omment on a vendu la nié Uni le ? 

Le chimiste de Colombes semblait avoir 
fait .son deuil de l'indemnité qu'il prétendait 
lui être due, lorsque le retour au pouvoir de 
M. deFreycinet lui a rendu courage : pré- 
s tiité et appuyé par un journaliste « in- 
fluent», il a obtenu du ministre la revision 
("e son affaire; ona réuni, pour examiner à 
nouveau ses réclamations, des commissions 
spéciales (dont les conclusions ont été du 
reste identiques à celle des commissions pré- 
cédentes) ; on a cherché aie calmer de toutes 
1 s manières ; le ministre — c'est lui qui 
l'avoue — a été jusqu'à lui faire entendre 
que tout s'arrangerait « s'il pouvait prouver 
que ses propositions n'iraient pas plus loin 
que la maison Armstrong » (laquelle est bien 
assez connue par parenthèse comme fournis- 
seuse attitrée de l'Italie et de nombre de puis- 
sances étrangères). 

Comment a-t-on passé tout d'un coup, à 
son endroit, de la conciliation à l'arrestation 
et d'une extrême condescendance à une ex- 
trême rigueur? Et M. Tripone, 1' « agent en 
métallurgie » qui inspirait assez deconfiance 
pour qu'on le maintînt, même après les dé- 
nonciations réitérées de M. Turpin; dans son 
grade de capitaine d'artillerie territoriale, et 
d intermédiaire du ministère pour les achats 
ce sa spécialité, qui l'a faitdécheoir si brus- 
quement dans l'opinion de ses chefs? 

Les « révélations» de l'ouvrage livré avant 
hier à la publicité ? Elles n'étaient rien moins 
que nouvelles pour l'administrationsupérieu- 
re, puisque deux fois — toujours d'après le 
ministre — cet officier auxiliaire avait été 
sommé de « fournir des justifications» et en 
avait donné de suffisantes ou jugées telles. 
Pourquoi, enfin, a-t-on confisqué le livre lui- 
rième, ce livre qu'on nous dit necontenirau- 
tan document, aucun dessin réellement com- 
promettants ? 

Même après les explications données par 
M. le ministre de la euerre dans la   seconde 

partie de son discours, ces points, secondai- 
res nous le voulons bien, sont demeurés quel 
quelque peu obscurs, M. de Freycinet s'est 
défendu, il est vrai, d'insister àcette éirard : 
« La justice est maintenant saisie, s'est-il 
écrié, et je ne veux rien dire qui puisse en- 
traver son œuvre ! » Sage, réserve, mais dif- 
iicile à comprendre de la part de celui qui 
est en somme le principal intéressé, c'est-à- 
dire du ministre de la guerre, président du 
Conseil par surcroit. 

Si les choses sont bien telles quel'orateur 
autorisé du gouvernement nous les a présen- 
tées — et, encore une fois, nous nous en 
tenons pour entièrement persuadé! — pour- 
quoi* les arrestations, les perquisitions, la 
saisie...? Faut-il croire que toute cette mise 
en mouvement de l'appareil judiciaire n'a 
été provoquée que par le désir de donner 
satisfaction aux trois ou quatre journalistes 
« montés » par la lecture sommaire d'un 
pamphlet de tout frais éclos? 

A-t-on voulu se donner l'air de faire à 
toute force « quelque chose » là où on assure 
soi-même qu'il n'y ait rien ou si peu que 
rien ? S'il en était ainsi, on aurait tout lieu 
de regretter que les gouvernants d'à-présen+ 
rivalisent pour la nervosité, avec les inven- 
teurs déçus, et peut-être serait-on tenté de 
\oir un symptôme plus inquiétant qu'il n'y 
parait au premier abord dans le véritable, 
crïarement dont ils sont saisis au moindre 
incident qui semble mettre en jeu leue res- 
ponsabilité. M. 

LA GRÈVE 
DES EMPLOYÉS DES OMNIBUS DE PARIS 

La Journée de Lundi 
Paris, 25 mai. — La grèv« des employés d'omn-bus 

a H>«amenée <-c matin conformément à 1A décision 
riise dans la réunion nocturne. Les dépôts et bu- 
r ?^t:x   d'omnibus sont  {rardi's. 

P ris, 25 ûïai. — La Compagnie des omnibus n'a 
j i iiire sortir 00 matin qui quelques voitures cor>- 
•jiiies par dos palefreniers,laveurs, restés fidèles. Les 
\ .itures, après vies incidents divers, ont 'iû rentrer à 
l< jrs 'lépôts respestifj 

A dix heures, la syndicat des grévistes était infor- 
n é que ie service était totalement interrompu dans 
Pins. L> s membres du syndicat sont ravis, ils ne 
comptaient pas sur une réussite complète et surtout 
nar ce fait, qui à plusieurs reprises, la foule s'est 
jointe aux grévistes, pour s'opposer à la sortie des 
véhicules. 

A une heure il y avait une soixantaine d'arresta- 
tions, grévistes et autres manifestants parmi lesquels 
naturellement, quelques gamins. 

Le président du syndicat a été arrêté deux fois ; la 
.r-m ère place delà Bastille. Relâché, il fut arrêté à 
nouveau quelques instants après. 

Tous les dépôts de la compagnie des Omnibus 
étaient fermés à midi et do nombreux agents station- 
naient au dehors. 

Les bureaux de ville sont demeurés ouverts, les 
c mtrôleurs a leur poste; que'ques agents et un peu 
plus de curieux, voyageurs obstinés attendant l'omni- 
L.US qui ni doit pas passer. 

Les incidents de la matinée ont été nombreux mais 
assez anodins, sauf deux ou trois. 

Sur de nombreux points, les quelques voitures sor- 
tes ont été assaillie* par les grévistes: les traits ont 
été coupés, quelques carreaux et freins brisés, les 
chevaux dételés et conduits aux dépôts, les comp- 
teurs brisés, les cordons d'appel arrachés.Les cochers 
et aussi les voyageurs ont été obligés par menaces de 
descendre. Les récalcitrants étaient injurié», bous- 
culés par les ind vidus qui avaient fait l'assaut du 
véhicule. 

On jette même des pierres;- des coups de poing 
poat échangés. Au Sqaare Monge le cocher reçoit 
une quantité d'œufs qui s'aplatissent sur son visage 
et ses vêtements et le transforme en une immense 
omelette. 

Quelques cochers intimidés abandonnent leur voi- 
ture ou tramway qui restent sur la voie publique pro- 
t<*gés par des agents. 

À part quelques anciens cochers révoqués, ceux 
embauchés aujourd'hui par la Compagnie ont un as- 
pect comique et l»ur >n xpérience est par trop visible 
Ils occasionnent qeelques accidents — l'un  d'eux est 

lud-'ue projeté à terre par un choj; ailleurs d'autres 
rencontres font tomber les ch-vaux. L's maiheureux 
sont injuriés, hués. 5ur le boulevard Sa nt-Germain, 
un tramway abacdouué par le cocher est envahi par 
des gamins qui, après avoir enlevé les chevaux, le 
font rouler k la grande joie des ba-Jauds. 

Les grévistes détournent, en plusieurs endroits, les 
cochers qui travaillant, en faisant des collectes en 
leur faveur après leur envoi, que les besoins soûls 
de leur famille les r.vait fait accepter les propositions 
de la Compagnie. 

A la sortie de quelques dépAts,ce matin, les grévis- 
tes massés paraissent diriges par des conseillers mu- 
nicipaux notamment MM. Roumet e> Lyon.AUemane; 
les conseillers veulent se faire montrer les permis de 
conduire par les cochers sortants. La police refuse de 
las seconder. 

Des passants se réfugient pendant la pluie, dans les 
tramways abandonnés. 

Les gamins en prifieent pour renouveler leurs agis- 
sements — fonctionnement de la pédale : manœu- 
vre du.compteur des écriteaux, etc. Les grévistes f >nt 
comme les passants. 

Partout la foule a une attitude plutôt sympathique 
pour les grévistes. 

Le bureau de la place Cliehy,menacé par un attrou- 
pement vers dix heures, à dû fermer ses portes; des 
agents sont accourus pour protéger les employés. 

Sur le boulevard Sébastopol, cinq tramways sont 
ar étés, se suivant, les guides coupées. l.«s agents 
avaient obligé les grévistes à s'enfuir après cette opé- 
ration accompagnée de cris de : « V.ve la grève ! » 

Dans le courant de l'après-midi, la Compagnie a 
pu faire rentrer tous les omnibus ou tramway 1 aban- 
donnés. 

Les  incidents  graves 
Voici maintenant les incidents les plus importants 

qui   se   sont produits. 
Sur la ligue Square-Mooge Lachapelle, à la rue 

du Chàteau-J'Eau, la foule put barrer la route a un 
iramway,' détellar.t Ir-s cîievaux; l.-s voyageurs obli- 
gés de desceodro, les gamins voulurent ramener le 
véhicule en arrière, ma s l'un d'eux ayant déelanché 
le frein, le tramway descendit la rampe à une vi- 
tesse vertigineuse, ne blessant h-jureusemont per- 
sonne. 

Sur le pont d'Austerlitz une voiture de Chareuton- 
Louvre a été renversée par les grévistes. Ailleurs ils 
ont fait dérailler qunl-iues tramways arrêtés. 

Place de la Bast iie, un grévste eojo gmt à un con- 
ducteur de ieutrer sa voiture Devant son refos il le 
frapp.\ violemment à la tète avec une cale. Le con- 
ducteur t;ut saignant dût reconduire sa vo ture au 
dépôt. 
! A Montronge, le chef de dopôt ayant voulu ouvrir 
I*>8 portes, tous les palefrenera giévist s se sont ji^tés 
6iir lui. Le maiheureux a reçu de nombreuses blessu- 
res aux mains. 

PUce bunt-Germaïn-des-Prés la foule, comme à la 
place Cliehy, a assiégé les bureaux d'omn bus et 
forcé les employés à quitter leur poste. 

Sur la place de la Bastille, des bousculades ont eu 
li< u durant toute la matinée; à chaque instant, la po- 
lice chargeait la foule et faisait des arrestations. Ils 
ne s'opposaient que très mollement au détellement 
des chevaux. 

Boulevard de Strasbourg, les agents qui emmènent 
deux gamins, leurs prisonniers, sont hués par une 
bande de 200 personnes Les charges et les arresta- 
tions se renouvellent. 

Les arrestations. — Détails complémentaires. 
Lis 60 individus arrêtés ont été éeroués et  seront 

pou suivis pour entrave- à la libéré   du   travail;    plu 
rieurs membres du syndicat des employés d'omnibus 
sont parmi eux. 

Quelques uns seront traduits également pour rébel- 
lion, insultes aux agents, car réellement par mo- 
ments, la foule a pris partie pour les grévisites et pa- 
ralysé l'action des agents. 

La. physionomie de Paris 
L'aspect des boulevards est curieux. On remarque 

beaucoup de grandes voitures de courses, tapissières, 
etc., qui se substituent là comme sur les lignes les 
plus fréquentées, aux omnibus absents. Mais le public 
reste indifférent et n'en use que très peu malgré le 
prix modique. 

Par contre on se dispute les voitures de place dont 
les .cochers ont repr s leur arrogance des plus beaux 
jours de l'Exposition. 

A la Bourse 
Les actions de la Compagnie des Omnibus ont 

baissé aujourd'hui de 47,50. Cette baisse, dit le bulle- 
'.iaier du Temps,a. quelque peu contribué aux réalisa- 
tions faites et par suite au fléchissement de la cote. 

La déchéance de la Compagnie des Omnibus 
Paris, 25 mai. — C était à prévoir, les conseillers 

municipaux possibilités viennent d'adresser au préfet 
de la Seine une lettre lui demandant de prendre immé- 
diatement possession du matériel et des locaux de la 
Compagnie dos Otnn bu3. 

Enfin, la ligue de l'intérêt public a fait afficher une 
protestât on contre la Compagnie. Elle invite les 
citoyens à s:gner tous les soirs une pétition déposée 
dans ses bureaux. 

DEBNIÈRES KOVVELLES 
Paris. ?5 mai. — Demain, à une heure, les mem- 

bres du Conseil municipal tiendront une réunion plé- 
nière à l'hôtel de ville pour s'occuper de la question 
des Omnibus. 

Un certain nombre de journaux républicains de 
Par.s ouvrent une souscription en faveur des gré- 
vistes. 

On ne croit pas que les cochers de fiacre, dans leur 
réunion de demain, décident la grève, celle des omni- 
bus créant pour eux une situation des plus avanta- 
geuses. 

Paris, 25 mai, 10 h. 30.—Ce soir, vers cinq heures, 
l'agitation des cochers était assez grande à Ménil- 
montant ; une dizaine d'arrestations ont été opé- 
rées. 

D'après le Soir, le préfet de pol ce aurait déclaré à 
deux délégués du Conseil d'administration qu'il se 
disposait pas de forces suffisantes pour garantir par- 
tout un service d'ordre complet. 

Le ministre de l'intérieur devra en conférer avec le 
ministre de la guerre. M. Poubelle est rentré dans la 
nuit. 

Paris, 25 mai 11 h. 30. — Voici quelques échos de 
la grève des employés de la Compagnie des Omni- 
bus. 

Au dépôt de la Villetteun gréviste a été arrêté pour 
altercation avec un conducteur intermédiaire; une 
bande de 70 individus a suivi les agents qui l'ame- 
naient en les injuriant. 

Un conducteur nommé Ch. Laurent a tordu le poi- 
gnet à un ag'. nt qui arrêtait un de ses collègues; mal- 
gré l'intervention de ses camarades, il a été conduit 
au dépôt, sous l'inculpation de menaces de mort 
envers  un agen*. 

Paris, 25 mai, minuit. — En réponse à la lettre de 
M. de Tavernier, au président du conseil municipal, 
le bureau du conseil a déc dé qu'il recevrait demain à 
d x heures le   conseil   d'administration  des omnibus. 

On croit que le président du Conseil municipal en- 
gagera la Compagnie à so mettre directement en rap- 
port avec le syndicat des employés, chose refusée 
jusqu'ici par le Conseil. 

DEUX TAPISSERIES INTÉRESSANTES 
Le South Kensinfiton Muséum de Londres a 

acheté tout récemment une remarquable pièce de 
tapisserie Uamande, chef-d'œuvre du XVIe siècle. 
Elle est exposée pour le moment vers l'extrémité 
ouest de la galerie des collections de tissus. 

Sa longueur est d'environ douze pieds sur neuf 
de largeur, y compris la bordure, dernièrement 
rapportée, de fruits gothiques et de branches flora- 
les entrelacées et reliée de place en place par un 
ruban rouge. La tapisserie dont il s'agit se recom- 
mande spécialement par la fraîcheur incomparable 
du coloris dans les draperies et dans les robes des 
personnages. 

Cette qualité compense amplement la modifica- 
tion considérable qui a fait, de ce qui n'était autre- 
fois que partie d'un ouvrage de dimensions beau- 
coup plus grandes, une tapisserie séparée moins 
importante. Car outre la bordure d'encadrement, 
la totalité du dernier plan — une vue lointaine de 
champs ondoyants, avec des arbres,  une  ou  deux 
constructions, et une  colline a été   ajoutée  au 
groupe original, lequel consiste en personnes pres- 
que de grandeur naturelle — .Térémie assis sur la 
gauche, deux femmes : la Justice et la Miséricorde, 
un homme prosterné, et un groupe de quatre jeu- 
nes filles en retraite autour de lui. 

Immédiatement derrière s'alignent de grands 
orangers; au premier plan il y a une profusion de 
pieds de marguerites, de soucis et autres fleurs du 
même genre. Le groupe de personnages est le même 
que celui qu'on peut voir sur une immense tapis- 
serie, dans la grande salle des pas-perdus, au-delà 
de la galerie des fêtes, à Hampton-Court. 

Mais ici nous avons une énorme tenture murale, 
de quelque chose comme vingt-six pieds de long 
sur quatorze de haut. Elle porte une légende latine, 
expliquant comment « la Jusitice et la Miséricorde 
plaident devant le juge, en présence des Vertus. » 

Le Crime est menacé par la Justice, mais par- 
donné par la Miséricorde.Où la Force sainte appa- 
raît, les Vices abandonnent le terrain. Les Péchés 
sontj châtiés éternellement par les Vertus qui ne 
meurent jamais. 

Le sujet delà Miséricorde occupe la partie gau- 
che au bas de cette tenture, dont le centre est rem- 
pli par trois rois siégeant au  milieu   d'une armée 

I céleste, au-dessous de laquelle plaident la Paix, la 
Miséricorde, la Vérité et la Justice. 

Sur la droite de ce groupe sacré, est représenté 
le Christ assis, couronné d'épines, avec des person- 
nages figurant la génération du pêcheur. Toutefois 
ce spécimen de « Hampton Court » est fané.et bien 
qu'il ait été restauré il y a quelques années, il 
n'est, pas plus d'ailleurs que d'autres belles tapis- 
series allégoriques, en aussi bon état que les spé- 
cimens correspondants du « South Kensington 
Muséum ». 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du 25 mai 1891 

Présidence de M. FLOQUET, président. 
DEBI'NDE D'INTERPELLATION DE M. BASLY 

Le fonctionnement des syndicats professionnels 
M. LE PRéSIDENT. — J'ai rti;u de M. Btsly une de- 

mande tendant à interpeller le ministre da la j -stice sur 
l'attitude qu'il compte prendre à l'égard du svndicat mé- 
tallurgique du bassin de Maub uge et des Compagnies 
industrielles, parmi lesquelles les Sociétés d'Anzin et 
d'Aniche. qui entravent le fonctionnement do la loi sur 
les syndicats) professionnels. 

M. FALLIèRES, ministre de la justice. — Je n'ai pas 
connaissance de ces faits. (Exclamations.) 

Je demande le renvoi à huitaine pour procéder à une 
enquête. (Bruit prolongé.) 

Le renvoi à huitaine est prononcé, d'accord entre M 
Basly et le gouvernement. 

Les  frai» de quai 
La Chambre ajourne la discussion sur la prise en con- 

sidération de la proposition de M. Chiche, tendant à 
modifier les dispositions de l'article 6 de la loi du 30 
janvier 1872, relativement à la taxe payée parles navires 
pour frais de quai. 

L'AFFAIRE  DE  LA  MÊL'NITE 
Question de 11. Letellier 

M. LE PRéSIDENT. — M. Letellier a la parole pour 
uue question à M. le ministre de la guerre qui l'ac- 
cepte. 

M. LETELLIER. — L'opinion publique s'est vivement 
émue de l'affaire dite de la méllLite. 

On so demande anxieusement si la défense nationale 
n'est pas menacée et ti l'honneur de l'administration mi- 
litairo n'est pas atteint. (Bruit). 

Pour moi. je n'en crois pas un mot (Bruit à gauche); 
mais je sais que M. Turpin a accusé un oftrcîer de la 
'nrritoriale d'a-oir livré la mélinite et autres documents 
ù la maison Armstrong; on en counait la liste, qui a été 
donnée par tous l*s jonrnav.x. 

On a arrêté accu-ateur et accusé : or cette dénoncia- 
tion n'est pas nouvelle : c'était la réédition d'une dénon- 
ciation faite il y a deux ans au procureur de la Républi- 
que ; ce magistrat ne crut pas devoir à ce moment pour- 
suivre ; il a bien fait. (Bumenrs et interruptions à gau- 
che.) Je demande donc ù M. le ministre de lu guerre ce 
qu'il y a de vrai dans les affirmations de M. Tur >in et 
les mesures qu'il a prises pour sauv-g irder la défense 
nationale. (Mouvements divers.) 

RÉPONSE  DE M. DS FREYCINET 
M. DE FREYCTNET, président du Conseil,ministre de la 

guerre. — La Chambre comprendra qu'en ce qui touche 
l'instruction ouverte.je suis tenu à u.e certaine réserve; 
je ne peux que m'occuper de la partie technique et admi- 
nistrative. 

Je vais passer aux origines de l'affaire; il y a huit ou 
dix ans que M.Turpin, chimiste, s'est livré à des recher- 
ches qui l'ont amené à prendre des brevets 4'invention 
concernant l'acide picrique. 

Je désire maintenir la distinction entre l'acide picrique 
et la mélinite qui n'ont rien de semblable. 

M Turpin a été eu ce moment en contast avec la com- 
mission des poudres et salpêtres et l'administration da 
la guerre ; ses brevets pi-i.i. M. Turpin a demandé ai 
général Campenon, mnistre de la guerre d'alors, da les 
acheter; le général Campenon n'a pas cm devoir les 
acheter ; mais il avait passé avec M. Turpin une con- 
vention que celui-ci a rapportée inexactement dans soa 
livre. 

Cette convention avait un caractère définitif et non 
provisoire comme l'a prétendu M. Turpin; 200.000 fr. lui 
étaient versés; M.Terpins'interdisait pendant un délai 
de 10 mois de faire connaître ladite convention, l'admi- 
nistration de la guerre se réservant pendant ce temps 
de poursuivre ses recherchas ; après citte période de 
dix mois chacun a ie* doux parties reprenait sa liberté ; 
cette convention a été appliquée par le successeur du 
général Campenon, le général Boulanger; après ces dix 
mois écoulés, M. Turpin, mis en possession de ses droits, 
a demandé ai ministre de lui acheter ses brevets; il 
émit des prétentions extrêmement élevé>set les minis- 
tres qui se sont succédé à la guerre n'ont pas cru de- 
voir les accueillir, on offrit des centaines de mille francs 
à M. Turpin qui demandait des millions : vers la fin de 
l'année 1887, M. Turpin prit le parti de se rendre en 
Angleterre, et là, i! entra en pourparlers avec la maison 
Armstrong et en 1888 des expériences y étaient faites 
sous sa direction ; eu août 1888, les journaux en par- 
laient et accusaient M. Turpin de manquer de patriotis- 
me, une ceitaine émotion s'emparait du publ'C et M. 
Turpin cherchait à renouer des négociations avec le mi- 
nistère delà guerre. 

Je venais précisément moi même de prendre lo porte- 
feuille de la guerre et c'est ainsi que j'ai reçu M. Turpin 
qui me parla avec un certain repentir d<5 es qu'il avait 
fait; je lui dis qu'il aurait pu nuire à la défense natio- 
nale; il promit d'arrêter ies négociations commencées et 
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I.a   grève   des  employés  de    la   Compagnie 
des Omnibus 

Paris, 26 iua;. — Les membres du syndicat desem- 
p:oyés de la Compagnie des Omnibus ont été reçus, ce 
matin, à dix heures, par le bureau du conseil muni- 
eipal. L'entrevue est restée sans résu'.tat. 
A l'Exposition de Moscou. — L'accaparement 

des tickets. — Expulsion du directeur juif. 
— Menace de fermeture immédiate. 
Saiat-Pétersbourg, 26 mai. — Dans la journée 

c hier, lo juif Gruenwald s'est présenté, a Moscou, 
p l'Exposit on françaisr, et a réclamé, en présentant 
v.n récépissé de M. C Jouanno, banquier français de 
Paris, qui commandite l'Exposition, la remise de 
i,-;00,000 billets d'entrée. 

Après avoir pris livraison de ces billets, il déclara 
que, dorénavant, c'est lui qui aura t la haute direc- 
tion de l'Exposition française de Moscou, et qu'il 
avait en main les documents lui conférant les pleins 
i juvoirs à cet effet. 

Ce Gruenwald est un juif allemand, naturalisé sujet 
russe, qui, à l'Exposition universelle de 18K9, avait 
exposé des fourrures soi-disant do provenance russe. 

Cet IUC Jeat a été telégranhié aussitôt k Saint-Pé- 
tersbourg, au ministre de l'intérieur, qui a pris une 
xésolution immédiate et a fait répondre cec< : 

» S'il est vrai que le comité français ait traité avec 
le jmf Gruenwald, qui est sujet russe, ce)u:-ci, en 
vertu de lois existantes qui régissent les israélitesen 
Russie, devra être immédiatement expulsé de Moscou 
et l'Exposition franç&isede Moscou devra être fermée 
Hi'i délai. » 

Ou est curieux ici d apprendre comment cette affaire 
se terminera. 

Les sous-offlciers rengagés 
Paris, 26 mai. — La loi du 18 mars 1889, qui a 

augmenté sensiblement les avantages faits aux sous- 
officiers qui veulent poursuivre leurcarrière dans l'ar- 
mée, à permis d'accepter nn très grand nombre de 
rengagements. 

C'est ce qui fait que le chiffre des rengagés se trou- 
ve avoir passé de 8,950 — 1er janvier 1880 — au 
chiffre de 24,000 pour le premier trimestre de 1891. 

Nos officiers de troupes se félicitent d'être un peu 
débarrassés du souci de l'instruction initiale des re- 
crues, qui leur incombait, quand ils avaient des ca- 
dres inexpérimentés et trop je.tnes. 

Mais pour avoir des sous-officiers solides, il faut 
les payer, et la commission du budget a trouvé l'ad- 
dition un peu lourde pour l'exercice en cours. 

Elle a néanmoins accordé, cette semaine, le crédit 
suppléments re de 3,457,000 francs ; mais en deman- 
dant au ministre de la guerre de diminue*- la propor- 
tion des sous-officiers rengagés dans les corps ou ser- 
vices non combattants. 

M. de Freyoineta pris cet engagement. 

Exhibition anti-française à Berlin 

Berlin, 26 mai. — L'empereur vient de faire ins- 
taller à l'arseï al de Berlin, les drapeaux, canons et 
autres objets militaires conquis pendant la guerre de 
1870. .   , 

Acette exposition figureront aussi les uniformes 
portés par Guillaume 1" et Frédéric durant cotte 
campsgne. 

On crot ici que l'empereur a imaginé cette dé- 
monstration anti-française par représailles contre 
l'abstention des altistes français à l'exposition de 
Berlin. 

A propos de la vente de mélinite 

Extraits d'une conversation d'un rédacteur du Rap- 
pel avae le colonel de Bange : 

« Je ne pourrai vous donner mon opinion que sur le 
fond même de la question. M. Turpin prétend que des 
secrets ont été divulgés que des plans.des rapports d'une 
très grande importance ont été livrés. Cela ne m'étonne 
pas le moins du monde. 

» Je vais vous raconter ce qui m'est arrivé pour les 
tracés de mes canons, vous serez certainement très sur- 

» C'était en 1877, je venais à peine de terminer les tra- 
cés de mes canons que j'appris un beau jour qu'un 
exemolaiie de tous mes plans avait été envoyé en Angle- 
terre. ■ . w 

» Jugez de matstupéfaction. 
s Tout le travail avait été fait par moi et un de mes 

camarades, le capitaine Martin, les précautions les plus 
minutieuses nous les avions prises, les planches tirées à 
douze exemplaires nous les avions sous clé, rien n'y 
fait. 

» Ce pauvre Martin, lorsque je lui fis part de la chose, 
fut absolument ahuri, il ne pouvait en croire ses oreilles, 
je fus obligé de le lui répéter, et encore n'y croyait-il qu'à 
demi. 

» — Comment 1 mais c'est impossible 1 me dit-il ! 
, — Voyez plutôt. Et je lui mis sous les yeux une 

pièce qui levait tous les doutes. 
» Oni, quelques jours à peine après l'approbation par 

le ministre de mes plans, nos voisins les possédaient. 
» Vous voyez donc qu'il n'y a rien d'étonnant à ce que 

les pièces dont vous me parliez tout à l'heure aient été 
livré os 

» Je suis à me demander parfois, pourquoi, après des 
faits temblables, on prend taot de soins pour défendre 
aux officiera de l'armée l'entrée des bureaux du ministère 
de la guerre, tandis que certaines personnes tout à fait 
étrangères à l'armée, et si ce n'était qu'à l'armée, y ont ua 
accès des plus faciles..... » 

Les fonds russes 
BerLn, 26 mai. — Les organes bismarkiens décla- 

rent qu'il n'y a absolument rien de fondé dans la 
nouvelle d'ouverture que l'Allemagne aurait faite à la 
Russie ei vue de la négociation d'un traité de com- 
merce. A les en croire, il n'y aura t là qu'une manœu- 
vre de Bourse de la part du gouvernement russe : le 
marché français étant gorgé de fonds russes et n'en 
voulant plus, on cherchait à Pétersbourg à se rouvrir 
le marché allemand,et c'est pour lui donner confiance 
qu'on aurait donne ordre aux journaux russes de 
lancer la nouvelle de négociations commerciales. Le 
bruit qui avait couru, à Beriin, d'une visite du tsar en 
automne, aurait la même source, et il n'y faudrait 
pas accorder une plus sérieuse créance. 

Le travail des enfants au Sénat espagnol 
Madrid, 26 mai. — M. Canovas a déposé et lu au 

Sénat un projet de loi sur lo  .ravail des enfants. 
Au-dessous de 10 ans ils ae pourront être admis 

dans aucune fabrique* 
De 10 ans à 14, ils ne pourront travailler que pen- 

dant un nombre d'heures égal à la moitié de la jour- 
née d'un homme. 

Les travaux d'agilité et de dislocation dans les 
spectacles publics sont interdits aux jeunes gens 
au-dessous de 17 ans. 

Un autre projet de loi limite la durée d3 la 
journée do travail des femmes à 10 heures au maxi- 
mum. 

Situation grave à Iquiqne 
Hambourg, 26 mai. — D'après des dépêches parti- 

culières, la situation des habitants de la v.lle d'Iqui- 
que devient horrible. Les troupes coagressistes bom- 
bardent la ville ; la population en profite pour piller 
les habitations et pour mettre le feu aux maisons. Des 
femmes et des enfants ont été massacrés : l'anarchie 
est complète. 

Un terrible incendie  à  Londres. — Trois 
victimes 

Londres, 26 mai. — Dans un incendie qui a éclaté 
dans la nuit de samedi à dimanche dans l'hôtel de 
lord Romilly et qu'on suppose provenir du 'enverse- 
ment d'une lampe à pétrole, le lord et deux de ses 
domestiques ont été asphyxiés. 

On n'a enregistré que 20,000 k. de Buenos-Ajres 
n* 1 à la Caisse de liquidrtion de Roubaix-Tour- 
coing1, dont : 10,000 kil. sur juin à 5,42 1{2; 

5,000 kil. sur août à 5.59 et 5,000 kil, sur sep- 
tembre à 5,52 Iy2. 

ANVERS. — Marché soutenu à prix inchangés 
sur les derniers mois. 

On a traité : 35,000 kil. sur juin, 15,000 sur 
juillet, 5,000 sur août, 30,000 sur septembre, 
5,000 sur novembre, 15,000 sur décembre, 25,000 
sur février : ensemble 130,000 kil. 

LEIPZIG. — Les cours n'ont pas varié avec 
tendance calme. 

Ventes 155,000 kil. 

LES MARCHES A TERME 
BITMUETirV DU JOUR. 

26 mai. 
ROUBAIX-TOURCOING. — Les mois de juillet 

et de septenrtye ont fléchi de 2 c. It2; pas d'autres 
changements et tendance calme. 

Renseignements sur le service des Postes 
Papiers d'affaires 

Caque Von entend par papiers d'affaires. — On 
désigne, en gênéaL sous le nom de pamocs d'affaires, 
tontes les pièces, iDus .'es documents manuscrits, 
écrits ou dessinés en tout ou en partie, à la main, qui 
n'ont pas le caractère ùe corre .pondance actuelle et 
personnelle. Ex. : les pièces de procèdiu*er les petes 
de tous genres dressée oar les oiticiers ministài'iels, 
les lettres de voiture e. connaissances; les factures, 
les différents documents de service des compagnies 
d'assurance, les copies ou extraits dVc'es sous seing . 
privé écrits sur papier timbré ou non, les partitions 
ou feuilles de musique manuscrites, les manuscrits 
d'ouvrages expédiés isolément. 

Conditions d'admss;on des papiers d'afl rcs. — 
Les papiers de commerce ou d'affaires doivent être 
places sous bandes mobiles ou sous enveloppe ouver- 
te et conditionnés de manière à pouvoir être facile- 
ment vérifiés ; ils doivent, en outre, être affran- 
chis au départ au moyen de timbres-pojte, et ne 
contenir aucune lettre ou note ayant on caractère de 
correspondance. 

Maximum de poids des papiers d'affaires. — Le 
poids maximum est de 2 kilogrammes. 

Minimum et progression d'affranchissement des 
papiers d'affaires. — Le minimum d'affranchisse- 
ment est fixé à 25 centimes (port d'une lettre) jus- 
qu'à 250 grammes, de 250 gr. à 2 kilog. on ajoute S 
centimes par 50 grammes ou fraction. 

Dimensions des papiers d'affaires.— Il n'est fixé 
aucune limite de dimensions pour l'envoi des pa- 
piers d'affaires pour l'étranger. On doit donc recevoir 
à l'affranchissement sous la seule condition de poids, 
«les papiers d'uflaires, quelle Qu'en soit la onav-c^r. 

Factures pour l'étranger. — Les factures pour 
l'étranger sont considèièes comme papiers d'affaires 
et sont passibles de ia taxe minimum de 25 centi- 
mes jusqu'à 250 grammes 
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